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Convention d’autorisation de passage
Article L215-18

Modifié par Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 - art. 8 JORF 31 décembre 2006

Pendant la durée des travaux visés aux articles L. 215-15 et L. 215-16, les propriétaires sont tenus de laisser passer sur leurs terrains les fonctionnaires et les agents chargés de la surveillance, les entrepreneurs ou ouvriers, ainsi que les engins mécaniques strictement nécessaires à la réalisation de travaux, dans la limite d'une largeur de six mètres.

Le Maître d’ouvrage : VILLE DE JUVIGNAC 

997 les  Allées de l’Europe 34990 JUVIGNAC

Exposé des motifs et objet

Le manque de travaux d’entretien sur les cours d’eau du bassin versant Lez-Mosson est une problématique récurrente et aujourd’hui de nombreux dysfonctionnements sont observés.

Un programme cohérent de restauration et d’entretien des cours d’eau a été réalisé par le Syndicat du Bassin du Lez (SYBLE) qui regroupe l’ensemble des communes du bassin versant. 
Ce Plan de gestion du Lez, de la Mosson et de leurs affluents a permis de définir, par secteur et par commune, les travaux qu’il conviendrait d’effectuer afin de rétablir un fonctionnement normal des cours d’eau.

Selon les articles L.215-1 et suivants du Code de l’environnement, le propriétaire riverain est tenu à un entretien régulier du cours d’eau qui comprend notamment l’enlèvement des embâcles. Toutefois, la maîtrise d’ouvrage des travaux peut être portée, à la place des riverains, par les communes concernées ou leurs groupements compétents dans le cadre d’une procédure de Déclaration d’Intérêt Général - DIG (qui habilite la collectivité maître d’ouvrage à investir des fonds publics sur des terrains privés a été réalisée) menée conjointement avec une procédure de déclaration Loi sur l’eau.

Dans le cadre du Programme d’Actions de Prévention des Inondations (PAPI) du bassin du Lez la ville de JUVIGNAC, bénéficie d’un cofinancement assuré par le Conseil Général de l’Hérault, la Région Languedoc Roussillon, l’Agence de l’Eau RM&C et la commune.
 Le Maître d’ouvrage la VILLE DE JUVIGNAC 34990  propose donc de se substituer aux propriétaires, dans le cadre de la procédure de Déclaration d’Intérêt Générale réalisée sur la commune, pour la mise en œuvre des travaux de prévention du risque inondation (restauration et entretien de la végétation des cours d’eau).
Afin de faciliter la mise en œuvre de cette opération, et de préciser ses modalités d’application, il a été convenu ce qui suit :
Article 1 – Définition

Les travaux consisteront à extraire les embâcles et les arbres coupés depuis le haut de berge à l’aide d’un engin adapté pour limiter les impacts sur la végétation.

Les travaux consisteront :

· à l'enlèvement des embâcles et des débris associés (déchets), 

· à la coupe préventive des arbres morts, malades ou gênant l’écoulement,

· à l’élimination des rémanents (branches, …), 

· à l’évacuation ou au stockage du bois pour une mise à disposition des propriétaires,

· au tri et l’évacuation en décharge autorisée des détritus. 

Ces opérations seront réalisées par une entreprise spécialisée mandatée par la commune.
Article 2 - Conditions particulières

Les travaux consisteront à extraire les bois du lit depuis le haut de la berge à l’aide d’un engin adapté pour limiter les impacts sur la végétation.

Le bois sera ensuite évacué par l’entreprise. Toutefois, le bois pourra être stocké derrière la végétation des berges, en zone d’aléa faible pour les inondations si le propriétaire souhaite le récupérer sous 15 jours (dans ce cas compléter l’article 3).

Si votre parcelle est en location, pensez à prévenir votre locataire.

Article 3 – Récupération du bois 

Le propriétaire souhaite récupérer le bois (saules, peupliers, frênes…) issu des travaux précédemment décrits et s’engage à l’évacuer des berges (risque inondation) par ses propres moyens sous 15 jours après dépôt.

Attention : le bois n’est ni livré ni découpé selon les besoins des propriétaires, il est à récupérer en l’état sur place. À la charge des propriétaires d’effectuer la coupe désirée et l’évacuation.
Récupération du bois par le propriétaire (cocher la case) :


Si oui, Nom et N° de téléphone de la personne à contacter :

Article 4 – Durée

Les travaux auront lieu entre les mois de juin et octobre. Toutefois, les travaux sur la ou le(s) parcelle(s), objet de la présente convention, ne pourront excéder une semaine. La programmation des travaux qui dépend notamment des conditions météorologiques ne peut être précisée à l’avance. Pour cela, la présente convention est consentie et acceptée pour une durée d’un an renouvelable par tacite reconduction jusqu’à la fin du programme de travaux. La convention prend effet à compter de la date de sa signature. 

Le propriétaire sera averti par le maître d’ouvrage ou son représentant avant le démarrage des travaux.
Article 5 – Responsabilité

La commune, maître d’ouvrage est responsable de tous les dommages survenus aux personnes et aux biens ayant pour origine les activités pratiquées dans le cadre des travaux de prévention du risque inondation. Le cas échéant, un état des lieux contradictoire sera réalisé par le maître d’ouvrage avant le démarrage des travaux.

La responsabilité de la commune, maître d’ouvrage ne pourra cependant pas être engagée en cas de force majeure, de faute de l’entreprise, ou d’un tiers.
Article 6 – Résiliation

Il ne peut être mis fin à la présente convention en dehors de l’expiration des périodes prévues à l’article 4, qu’en cas de problème important résultant d’une faute grave dûment constatée par les parties.
Article 7 – Parcelles concernées

Le propriétaire autorise le Maître d’ouvrage LA VILLE DE JUVIGNAC 34990 à effectuer les travaux précédemment décrits sur la (ou les) parcelle(s) nécessaires au projet, définies ci-après :

N° de section et N° de parcelles :
 Commune de :


Article 8 – Election de domicile

Pour l’exécution des présentes, les parties dont l’élection de domicile :

Nom et adresse du propriétaire des parcelles (ou du représentant de l’indivision) :

Nom et N° de téléphone de la personne à contacter pour le suivi des travaux :

Article 9 - Retour de la convention

Afin que vous puissiez autoriser la commune à faire procéder aux travaux. Merci de retourner deux exemplaires sur trois (un exemplaire doit être conservé par vos soins) de cette convention dûment datés et signés à l’adresse suivante : 
SYBLE 

Domaine de Restinclières

34730 PRADES LE LEZ
Fax : 04.99.62.09.61
Mail : gd.syble@gmail.com
Contact : Geoffrey DIDIER - Technicien rivière du SYBLE 

Tél : 04.99.62.09.62

Article 10 - Résolution des conflits

En cas de conflit, le litige sera porté devant le tribunal administratif de Montpellier.

Fait en 3 exemplaires,

A                                  , le                              
  A                                     , le 

Le représentant du maître d’ouvrage :
   Le contractant :



Travaux de restauration et d’entretien de la végétation des cours d’eau - Plan de gestion du Lez-Mosson et affluents
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